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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Bourgogne Franche-Comté

ARRÊTÉ N° 25 – 2022 -

Le Préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

—

Objet     :   ICPE  –  Mise  en  demeure  de  la  SARL  LES  CARRIERES  COMTOISES,  pour  son
établissement situé sur la commune de Baume les Dames.

VU

– le Code de l’environnement, et notamment ses articles L.171-6, L.171-8, L. 172-1 et suivants, L. 511-1,
L.514-5 ;

– le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, Préfet du
Doubs ;

– le décret du 6 septembre 2021 portant nomination de Monsieur Philippe PORTAL, administrateur
civil  général  détaché en qualité  de Sous-Préfet  hors  classe,  Secrétaire  Général  de la  Préfecture du
Doubs ;

– l'arrêté  n°  25-2021-09-27-0001  du  27  septembre  2021  portant  délégation  de  signature  à
Monsieur Philippe PORTAL, Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs ;

– l’arrêté  n°  25-2021-07-12-00023  du  12  juillet  2021  portant  délégation  de  signature  à
Monsieur Jean-Philippe LESTOILLE, Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et
du Logement ;

– la décision n° 25-2021-07-13-00007 du 13 juillet 2021 portant subdélégation de signature aux agents
de la DREAL pour les missions sous l’autorité du Préfet du département du Doubs ;

– l’arrêté  ministériel  du  22  septembre  1994  modifié  relatif  aux  exploitations  de  carrières  et  aux
installations de premier traitement de matériaux de carrières ;
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– l’arrêté  préfectoral  n°25-2018-12-13-011 délivré  le  13  décembre  2018  à  la  SARL Les  Carrières
Comtoises  pour  l’exploitation  d’une  carrière  située  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Baume les
Dames ;

– le  rapport  de  l’inspecteur  de  l’environnement  transmis  à  l’exploitant  par  courrier  en  date
du 06 janvier 2022 conformément aux articles L.171-6 et L.514-5 du code de l’environnement ;

– le projet d’arrêté transmis le 11 janvier 2021 à l’exploitant en application de l’article L.171-6 du code
de l’environnement ;

– les réponses et éléments complémentaires apportés par l’exploitant en date du 17 janvier 2022 et du
03 mars 2022 ;

CONSIDÉRANT que l’article L.171-8 du code de l’environnement dispose qu’en cas d’inobservation
des prescriptions applicables en vertu du présent code aux installations, ouvrages, travaux, aménage-
ments, opérations, objets, dispositifs et activités, l’autorité administrative compétente met en demeure,
la personne à laquelle incombe l’obligation d’y satisfaire dans un délai qu’elle détermine ;

CONSIDÉRANT que l’article 18 de l’arrêté ministériel modifié du 22 septembre 1994 susvisé dis-
pose :  « Tout stockage d’un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé
à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs sui-
vantes  :
– 100 p. 100 de la capacité du plus grand réservoir  ;
– 50 p. 100 de la capacité des réservoirs associés. »  ;

CONSIDÉRANT que lors de la visite du 17 juin 2021, l’inspecteur de l’environnement a constaté que
l’exploitant ne respecte par  cette disposition,  la cuve contenant de l’émulsion de bitume n’étant pas
équipée d’une capacité de rétention ;

CONSIDÉRANT que l’article R.181-46 du code de l’environnement dispose que « Toute autre modi-
fication notable apportée aux activités, installations, ouvrages et travaux autorisés, à leurs modalités
d’exploitation ou de mise en œuvre ainsi qu’aux autres équipements, installations et activités mention-
nés au dernier alinéa de l’article L.181-1 inclus dans l’autorisation doit être portée à la connaissance
du préfet, avant sa réalisation, par le bénéficiaire de l’autorisation avec tous les éléments d’apprécia-
tion. » ;

CONSIDÉRANT que l’inspecteur de l’environnement a constaté que l’exploitant ne respecte pas ces
dispositions, cette cuve n’étant pas mentionnée dans le dossier de demande d’autorisation déposé en
2016 par l’exploitant. L’exploitant n’a pas porté à connaissance du préfet avec tous les éléments d’ap-
préciation l’installation de cette cuve contenant de l’émulsion de bitume ;

CONSIDÉRANT que face à ces manquements, il convient de faire application des dispositions de l’ar-
ticle L.171-8 I du code de l’environnement en mettant en demeure la SARL Les Carrières Comtoises de
respecter les prescriptions de l’article R.181-46 du code de l’environnement, et de l’article 18 de l’arrê-
té ministériel susvisé ;

Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la préfecture du Doubs ;
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ARRÊTE

ARTICLE 1     :   OBJET

La société SARL LES CARRIÈRES COMTOISES dont le siège social est situé à VOUJEAUCOURT
(25420) au Hameau de Belchamp, 9 route d’Audincourt,  exploitant  d’une  carrière sise  aux lieux-dits
« La Cude » et « Champ Bretey » sur la commune de Baume les Dames est mise en demeure  :

• soit  de  respecter  dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter  de  la  notification  du présent
arrêté :
◦ les  dispositions  prévues  à  l’article  R.181-46  du  code  de  l’environnement (en  portant  à

connaissance du préfet cette modification – installation de la cuve contenant de l’émulsion
de bitume – avec tous les éléments d’appréciation) ,

◦ les dispositions prévues à l’article 18 de l’arrêté ministériel du 22 septembre 1994 modifié
relatif  aux  exploitations  de  carrières (en  équipant  la  cuve  d’émulsion  de  bitume  d’une
capacité de rétention) ;

• soit de procéder à l’enlèvement de la cuve contenant de l’émulsion de bitume  dans un
délai de trois mois à compter de la notification du présent arrêté.

ARTICLE   2     :  

Dans le cas où il n’aurait pas été déféré à la mise en demeure à l’expiration du délai imparti, et indépen-
damment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, l’autorité administrative peut arrêter une
ou plusieurs sanctions prévues au II de l’article L.171-8 du code de l’environnement.

ARTICLE   3     :   NOTIFICATION ET PUBLICITÉ

Conformément à l’article R.171-1 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié sur le site in-
ternet de la préfecture pendant une durée minimale de deux mois.

Le présent arrêté est notifié à la SARL LES CARRIÈRES COMTOISES.

ARTICLE     4     :   VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS

Conformément à l’article L.171-11 du code de l’environnement, la présente décision est soumise à un
contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée au Tribunal Administratif de Besançon dans les
délais prévus à l’article R.421-1 du code de justice administrative, à savoir dans un délai de deux mois
à compter de la notification ou de la publication du présent arrêté.

Le Tribunal Administratif peut être saisi d’un recours déposé via l’application Télérecours citoyens
accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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ARTICLE   5     :   EXÉCUTION

M. le Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs, M. le Maire de Baume les Dames, M. le Directeur
Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de Bourgogne-Franche-Comté sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution des dispositions du présent arrêté, dont une copie
leur sera adressée.

Besançon, le

Le Préfet,
Par délégation,
Pour le Directeur Régional,
La directrice Adjointe,

Marie RENNE
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Maison d'arrêt de Besançon

25-2022-05-10-00002

ARRÊTÉ PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE

CE
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Cabinet
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Arrêté N°
Reconnaissance des aptitudes techniques d’un candidat aux missions de garde particulier

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le Code de Procédure Pénale et notamment les articles 29, 29-1 et R 15-33-26 ;

VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;

VU le décret du 23 juin 2021 nommant M. Jean-François COLOMBET, préfet du Doubs;

VU le décret du 26 août 2021 portant nomination de Mme Laure TROTIN, sous-préfète, directrice de
cabinet;

VU l’arrêté n°25-2021-09-27-0002 du 27 septembre 2021 portant délégation de signature à Mme Laure
TROTIN sous-préfète, directrice du cabinet ;

VU la demande présentée par M. Christopher GARNERI, en vue d’obtenir la reconnaissance de son
aptitude technique à exercer les fonctions de garde particulier ;

VU les éléments de cette demande attestant  que M. Christopher  GARNERI,  a suivi  la formation
(modules 1 et 2) ;

Considérant  que la  formation dispensée est  suffisante pour  conférer  au titulaire une compétence
technique nécessaire à l’exercice des missions ;

Sur proposition de la directrice de cabinet du préfet du Doubs ;

ARRETE

Article 1  er :  M. Christopher GARNERI,  né le 16/12/1986 à Tremblay les Gonesse (93) est reconnu
comme détenant les compétences techniques permettant d’exercer les fonctions de garde-chasse
particulier.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 96
Mél : armelle.courty@doubs.gouv.fr 1/3
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Cabinet
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Article 2 : Le présent arrêté devra être produit pour toute demande d’agrément à ces fonctions.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification, d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre
de l’écologie, du développement durable et de l’énergie ou d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif.  L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour
exercer un recours contentieux.

Article 4 : La directrice de cabinet du préfet du Doubs est chargée de l’application du présent arrêté
qui sera notifié à M. Christopher GARNERI, et publié au recueil des actes administratifs.

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet du Doubs
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur

- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Besançon

      Besançon, 

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice du cabinet

 Laure TROTIN

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
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Préfecture du Doubs
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Arrêté portant déclaration d'utilité publique de

la dérivation des eaux souterraines et de

l'instauration des périmètres de protection,

déclarant cessibles les terrains nécessaires à

l'établissement du périmètre de protection et

autorisant l'utilisation de l'eau prélevée dans le

milieu naturel pour la consommation humaine

du captage "Blancheterre" à Saint Hippolyte

exploité par la Communauté de communes du

Pays de Maîche
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et autorisant l'utilisation de l'eau prélevée dans le milieu naturel pour la consommation humaine du captage "Blancheterre" à Saint

Hippolyte exploité par la Communauté de communes du Pays de Maîche

110



Préfecture du Doubs - 25-2022-05-09-00007 - Arrêté portant déclaration d'utilité publique de la dérivation des eaux souterraines et de

l'instauration des périmètres de protection, déclarant cessibles les terrains nécessaires à l'établissement du périmètre de protection

et autorisant l'utilisation de l'eau prélevée dans le milieu naturel pour la consommation humaine du captage "Blancheterre" à Saint

Hippolyte exploité par la Communauté de communes du Pays de Maîche
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Préfecture du Doubs - 25-2022-05-09-00007 - Arrêté portant déclaration d'utilité publique de la dérivation des eaux souterraines et de

l'instauration des périmètres de protection, déclarant cessibles les terrains nécessaires à l'établissement du périmètre de protection

et autorisant l'utilisation de l'eau prélevée dans le milieu naturel pour la consommation humaine du captage "Blancheterre" à Saint

Hippolyte exploité par la Communauté de communes du Pays de Maîche

112



Préfecture du Doubs - 25-2022-05-09-00007 - Arrêté portant déclaration d'utilité publique de la dérivation des eaux souterraines et de

l'instauration des périmètres de protection, déclarant cessibles les terrains nécessaires à l'établissement du périmètre de protection

et autorisant l'utilisation de l'eau prélevée dans le milieu naturel pour la consommation humaine du captage "Blancheterre" à Saint

Hippolyte exploité par la Communauté de communes du Pays de Maîche

113



Préfecture du Doubs - 25-2022-05-09-00007 - Arrêté portant déclaration d'utilité publique de la dérivation des eaux souterraines et de

l'instauration des périmètres de protection, déclarant cessibles les terrains nécessaires à l'établissement du périmètre de protection

et autorisant l'utilisation de l'eau prélevée dans le milieu naturel pour la consommation humaine du captage "Blancheterre" à Saint

Hippolyte exploité par la Communauté de communes du Pays de Maîche

114



Préfecture du Doubs - 25-2022-05-09-00007 - Arrêté portant déclaration d'utilité publique de la dérivation des eaux souterraines et de

l'instauration des périmètres de protection, déclarant cessibles les terrains nécessaires à l'établissement du périmètre de protection

et autorisant l'utilisation de l'eau prélevée dans le milieu naturel pour la consommation humaine du captage "Blancheterre" à Saint

Hippolyte exploité par la Communauté de communes du Pays de Maîche

115



Préfecture du Doubs - 25-2022-05-09-00007 - Arrêté portant déclaration d'utilité publique de la dérivation des eaux souterraines et de

l'instauration des périmètres de protection, déclarant cessibles les terrains nécessaires à l'établissement du périmètre de protection

et autorisant l'utilisation de l'eau prélevée dans le milieu naturel pour la consommation humaine du captage "Blancheterre" à Saint

Hippolyte exploité par la Communauté de communes du Pays de Maîche

116



Préfecture du Doubs

25-2022-05-09-00006

Arrêté portant déclaration d'utilité publique de

la dérivation des eaux souterraines et de

l'instauration des périmètres de protection,

déclarant cessibles les terrains nécessaires à

l'établissement du périmètre de protection et

autorisant l'utilisation de l'eau prélevée dans le

milieu naturel pour la consommation humaine

du captage "Plainchamps" à Saint-Hippolyte

exploité par la Communauté de Communes du

Pays de Maîche

Préfecture du Doubs - 25-2022-05-09-00006 - Arrêté portant déclaration d'utilité publique de la dérivation des eaux souterraines et de

l'instauration des périmètres de protection, déclarant cessibles les terrains nécessaires à l'établissement du périmètre de protection

et autorisant l'utilisation de l'eau prélevée dans le milieu naturel pour la consommation humaine du captage "Plainchamps" à

Saint-Hippolyte exploité par la Communauté de Communes du Pays de Maîche
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Préfecture du Doubs - 25-2022-05-09-00006 - Arrêté portant déclaration d'utilité publique de la dérivation des eaux souterraines et de

l'instauration des périmètres de protection, déclarant cessibles les terrains nécessaires à l'établissement du périmètre de protection

et autorisant l'utilisation de l'eau prélevée dans le milieu naturel pour la consommation humaine du captage "Plainchamps" à

Saint-Hippolyte exploité par la Communauté de Communes du Pays de Maîche

118



Préfecture du Doubs - 25-2022-05-09-00006 - Arrêté portant déclaration d'utilité publique de la dérivation des eaux souterraines et de

l'instauration des périmètres de protection, déclarant cessibles les terrains nécessaires à l'établissement du périmètre de protection

et autorisant l'utilisation de l'eau prélevée dans le milieu naturel pour la consommation humaine du captage "Plainchamps" à

Saint-Hippolyte exploité par la Communauté de Communes du Pays de Maîche

119



Préfecture du Doubs - 25-2022-05-09-00006 - Arrêté portant déclaration d'utilité publique de la dérivation des eaux souterraines et de

l'instauration des périmètres de protection, déclarant cessibles les terrains nécessaires à l'établissement du périmètre de protection

et autorisant l'utilisation de l'eau prélevée dans le milieu naturel pour la consommation humaine du captage "Plainchamps" à

Saint-Hippolyte exploité par la Communauté de Communes du Pays de Maîche

120



Préfecture du Doubs - 25-2022-05-09-00006 - Arrêté portant déclaration d'utilité publique de la dérivation des eaux souterraines et de

l'instauration des périmètres de protection, déclarant cessibles les terrains nécessaires à l'établissement du périmètre de protection

et autorisant l'utilisation de l'eau prélevée dans le milieu naturel pour la consommation humaine du captage "Plainchamps" à

Saint-Hippolyte exploité par la Communauté de Communes du Pays de Maîche

121



Préfecture du Doubs - 25-2022-05-09-00006 - Arrêté portant déclaration d'utilité publique de la dérivation des eaux souterraines et de

l'instauration des périmètres de protection, déclarant cessibles les terrains nécessaires à l'établissement du périmètre de protection

et autorisant l'utilisation de l'eau prélevée dans le milieu naturel pour la consommation humaine du captage "Plainchamps" à

Saint-Hippolyte exploité par la Communauté de Communes du Pays de Maîche

122



Préfecture du Doubs - 25-2022-05-09-00006 - Arrêté portant déclaration d'utilité publique de la dérivation des eaux souterraines et de

l'instauration des périmètres de protection, déclarant cessibles les terrains nécessaires à l'établissement du périmètre de protection

et autorisant l'utilisation de l'eau prélevée dans le milieu naturel pour la consommation humaine du captage "Plainchamps" à

Saint-Hippolyte exploité par la Communauté de Communes du Pays de Maîche
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Préfecture du Doubs - 25-2022-05-09-00006 - Arrêté portant déclaration d'utilité publique de la dérivation des eaux souterraines et de

l'instauration des périmètres de protection, déclarant cessibles les terrains nécessaires à l'établissement du périmètre de protection

et autorisant l'utilisation de l'eau prélevée dans le milieu naturel pour la consommation humaine du captage "Plainchamps" à

Saint-Hippolyte exploité par la Communauté de Communes du Pays de Maîche

124



Préfecture du Doubs - 25-2022-05-09-00006 - Arrêté portant déclaration d'utilité publique de la dérivation des eaux souterraines et de

l'instauration des périmètres de protection, déclarant cessibles les terrains nécessaires à l'établissement du périmètre de protection

et autorisant l'utilisation de l'eau prélevée dans le milieu naturel pour la consommation humaine du captage "Plainchamps" à

Saint-Hippolyte exploité par la Communauté de Communes du Pays de Maîche

125



Préfecture du Doubs - 25-2022-05-09-00006 - Arrêté portant déclaration d'utilité publique de la dérivation des eaux souterraines et de

l'instauration des périmètres de protection, déclarant cessibles les terrains nécessaires à l'établissement du périmètre de protection

et autorisant l'utilisation de l'eau prélevée dans le milieu naturel pour la consommation humaine du captage "Plainchamps" à

Saint-Hippolyte exploité par la Communauté de Communes du Pays de Maîche

126



Préfecture du Doubs - 25-2022-05-09-00006 - Arrêté portant déclaration d'utilité publique de la dérivation des eaux souterraines et de

l'instauration des périmètres de protection, déclarant cessibles les terrains nécessaires à l'établissement du périmètre de protection

et autorisant l'utilisation de l'eau prélevée dans le milieu naturel pour la consommation humaine du captage "Plainchamps" à

Saint-Hippolyte exploité par la Communauté de Communes du Pays de Maîche

127



Préfecture du Doubs - 25-2022-05-09-00006 - Arrêté portant déclaration d'utilité publique de la dérivation des eaux souterraines et de

l'instauration des périmètres de protection, déclarant cessibles les terrains nécessaires à l'établissement du périmètre de protection

et autorisant l'utilisation de l'eau prélevée dans le milieu naturel pour la consommation humaine du captage "Plainchamps" à

Saint-Hippolyte exploité par la Communauté de Communes du Pays de Maîche

128



Préfecture du Doubs - 25-2022-05-09-00006 - Arrêté portant déclaration d'utilité publique de la dérivation des eaux souterraines et de

l'instauration des périmètres de protection, déclarant cessibles les terrains nécessaires à l'établissement du périmètre de protection

et autorisant l'utilisation de l'eau prélevée dans le milieu naturel pour la consommation humaine du captage "Plainchamps" à

Saint-Hippolyte exploité par la Communauté de Communes du Pays de Maîche

129



Préfecture du Doubs - 25-2022-05-09-00006 - Arrêté portant déclaration d'utilité publique de la dérivation des eaux souterraines et de

l'instauration des périmètres de protection, déclarant cessibles les terrains nécessaires à l'établissement du périmètre de protection

et autorisant l'utilisation de l'eau prélevée dans le milieu naturel pour la consommation humaine du captage "Plainchamps" à

Saint-Hippolyte exploité par la Communauté de Communes du Pays de Maîche
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Préfecture du Doubs - 25-2022-05-09-00006 - Arrêté portant déclaration d'utilité publique de la dérivation des eaux souterraines et de

l'instauration des périmètres de protection, déclarant cessibles les terrains nécessaires à l'établissement du périmètre de protection

et autorisant l'utilisation de l'eau prélevée dans le milieu naturel pour la consommation humaine du captage "Plainchamps" à

Saint-Hippolyte exploité par la Communauté de Communes du Pays de Maîche

131



Préfecture du Doubs - 25-2022-05-09-00006 - Arrêté portant déclaration d'utilité publique de la dérivation des eaux souterraines et de

l'instauration des périmètres de protection, déclarant cessibles les terrains nécessaires à l'établissement du périmètre de protection

et autorisant l'utilisation de l'eau prélevée dans le milieu naturel pour la consommation humaine du captage "Plainchamps" à

Saint-Hippolyte exploité par la Communauté de Communes du Pays de Maîche
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Préfecture du Doubs - 25-2022-05-09-00006 - Arrêté portant déclaration d'utilité publique de la dérivation des eaux souterraines et de

l'instauration des périmètres de protection, déclarant cessibles les terrains nécessaires à l'établissement du périmètre de protection

et autorisant l'utilisation de l'eau prélevée dans le milieu naturel pour la consommation humaine du captage "Plainchamps" à

Saint-Hippolyte exploité par la Communauté de Communes du Pays de Maîche
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Préfecture du Doubs

25-2022-05-09-00005

Arrêté portant déclaration d'utilité publique de

la dérivation des eaux souterraines, de

l'instauration des périmètres de protection et

autorisant l'utilisation de l'eau prélevée dans le

milieu naturel en vue de la consommation

humaine du captage de "La Ville" à

Saint-Hippolyte exploité par la Communauté de

Communes du Pays de Maîche

Préfecture du Doubs - 25-2022-05-09-00005 - Arrêté portant déclaration d'utilité publique de la dérivation des eaux souterraines, de

l'instauration des périmètres de protection et autorisant l'utilisation de l'eau prélevée dans le milieu naturel en vue de la

consommation humaine du captage de "La Ville" à Saint-Hippolyte exploité par la Communauté de Communes du Pays de Maîche
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Préfecture du Doubs - 25-2022-05-09-00005 - Arrêté portant déclaration d'utilité publique de la dérivation des eaux souterraines, de

l'instauration des périmètres de protection et autorisant l'utilisation de l'eau prélevée dans le milieu naturel en vue de la

consommation humaine du captage de "La Ville" à Saint-Hippolyte exploité par la Communauté de Communes du Pays de Maîche

135



Préfecture du Doubs - 25-2022-05-09-00005 - Arrêté portant déclaration d'utilité publique de la dérivation des eaux souterraines, de

l'instauration des périmètres de protection et autorisant l'utilisation de l'eau prélevée dans le milieu naturel en vue de la

consommation humaine du captage de "La Ville" à Saint-Hippolyte exploité par la Communauté de Communes du Pays de Maîche
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Préfecture du Doubs - 25-2022-05-09-00005 - Arrêté portant déclaration d'utilité publique de la dérivation des eaux souterraines, de

l'instauration des périmètres de protection et autorisant l'utilisation de l'eau prélevée dans le milieu naturel en vue de la

consommation humaine du captage de "La Ville" à Saint-Hippolyte exploité par la Communauté de Communes du Pays de Maîche
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Préfecture du Doubs - 25-2022-05-09-00005 - Arrêté portant déclaration d'utilité publique de la dérivation des eaux souterraines, de

l'instauration des périmètres de protection et autorisant l'utilisation de l'eau prélevée dans le milieu naturel en vue de la

consommation humaine du captage de "La Ville" à Saint-Hippolyte exploité par la Communauté de Communes du Pays de Maîche

138



Préfecture du Doubs - 25-2022-05-09-00005 - Arrêté portant déclaration d'utilité publique de la dérivation des eaux souterraines, de

l'instauration des périmètres de protection et autorisant l'utilisation de l'eau prélevée dans le milieu naturel en vue de la

consommation humaine du captage de "La Ville" à Saint-Hippolyte exploité par la Communauté de Communes du Pays de Maîche
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Préfecture du Doubs - 25-2022-05-09-00005 - Arrêté portant déclaration d'utilité publique de la dérivation des eaux souterraines, de

l'instauration des périmètres de protection et autorisant l'utilisation de l'eau prélevée dans le milieu naturel en vue de la

consommation humaine du captage de "La Ville" à Saint-Hippolyte exploité par la Communauté de Communes du Pays de Maîche

140



Préfecture du Doubs - 25-2022-05-09-00005 - Arrêté portant déclaration d'utilité publique de la dérivation des eaux souterraines, de

l'instauration des périmètres de protection et autorisant l'utilisation de l'eau prélevée dans le milieu naturel en vue de la

consommation humaine du captage de "La Ville" à Saint-Hippolyte exploité par la Communauté de Communes du Pays de Maîche
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Préfecture du Doubs - 25-2022-05-09-00005 - Arrêté portant déclaration d'utilité publique de la dérivation des eaux souterraines, de

l'instauration des périmètres de protection et autorisant l'utilisation de l'eau prélevée dans le milieu naturel en vue de la

consommation humaine du captage de "La Ville" à Saint-Hippolyte exploité par la Communauté de Communes du Pays de Maîche
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Préfecture du Doubs - 25-2022-05-09-00005 - Arrêté portant déclaration d'utilité publique de la dérivation des eaux souterraines, de

l'instauration des périmètres de protection et autorisant l'utilisation de l'eau prélevée dans le milieu naturel en vue de la

consommation humaine du captage de "La Ville" à Saint-Hippolyte exploité par la Communauté de Communes du Pays de Maîche
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Préfecture du Doubs - 25-2022-05-09-00005 - Arrêté portant déclaration d'utilité publique de la dérivation des eaux souterraines, de

l'instauration des périmètres de protection et autorisant l'utilisation de l'eau prélevée dans le milieu naturel en vue de la

consommation humaine du captage de "La Ville" à Saint-Hippolyte exploité par la Communauté de Communes du Pays de Maîche
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Préfecture du Doubs - 25-2022-05-09-00005 - Arrêté portant déclaration d'utilité publique de la dérivation des eaux souterraines, de

l'instauration des périmètres de protection et autorisant l'utilisation de l'eau prélevée dans le milieu naturel en vue de la

consommation humaine du captage de "La Ville" à Saint-Hippolyte exploité par la Communauté de Communes du Pays de Maîche
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Préfecture du Doubs - 25-2022-05-09-00005 - Arrêté portant déclaration d'utilité publique de la dérivation des eaux souterraines, de

l'instauration des périmètres de protection et autorisant l'utilisation de l'eau prélevée dans le milieu naturel en vue de la

consommation humaine du captage de "La Ville" à Saint-Hippolyte exploité par la Communauté de Communes du Pays de Maîche

146



Préfecture du Doubs - 25-2022-05-09-00005 - Arrêté portant déclaration d'utilité publique de la dérivation des eaux souterraines, de

l'instauration des périmètres de protection et autorisant l'utilisation de l'eau prélevée dans le milieu naturel en vue de la

consommation humaine du captage de "La Ville" à Saint-Hippolyte exploité par la Communauté de Communes du Pays de Maîche

147



Préfecture du Doubs - 25-2022-05-09-00005 - Arrêté portant déclaration d'utilité publique de la dérivation des eaux souterraines, de

l'instauration des périmètres de protection et autorisant l'utilisation de l'eau prélevée dans le milieu naturel en vue de la

consommation humaine du captage de "La Ville" à Saint-Hippolyte exploité par la Communauté de Communes du Pays de Maîche

148



Préfecture du Doubs - 25-2022-05-09-00005 - Arrêté portant déclaration d'utilité publique de la dérivation des eaux souterraines, de

l'instauration des périmètres de protection et autorisant l'utilisation de l'eau prélevée dans le milieu naturel en vue de la

consommation humaine du captage de "La Ville" à Saint-Hippolyte exploité par la Communauté de Communes du Pays de Maîche

149



Préfecture du Doubs - 25-2022-05-09-00005 - Arrêté portant déclaration d'utilité publique de la dérivation des eaux souterraines, de

l'instauration des périmètres de protection et autorisant l'utilisation de l'eau prélevée dans le milieu naturel en vue de la

consommation humaine du captage de "La Ville" à Saint-Hippolyte exploité par la Communauté de Communes du Pays de Maîche

150



Préfecture du Doubs - 25-2022-05-09-00005 - Arrêté portant déclaration d'utilité publique de la dérivation des eaux souterraines, de

l'instauration des périmètres de protection et autorisant l'utilisation de l'eau prélevée dans le milieu naturel en vue de la

consommation humaine du captage de "La Ville" à Saint-Hippolyte exploité par la Communauté de Communes du Pays de Maîche

151



Préfecture du Doubs - 25-2022-05-09-00005 - Arrêté portant déclaration d'utilité publique de la dérivation des eaux souterraines, de

l'instauration des périmètres de protection et autorisant l'utilisation de l'eau prélevée dans le milieu naturel en vue de la

consommation humaine du captage de "La Ville" à Saint-Hippolyte exploité par la Communauté de Communes du Pays de Maîche

152



Préfecture du Doubs - 25-2022-05-09-00005 - Arrêté portant déclaration d'utilité publique de la dérivation des eaux souterraines, de

l'instauration des périmètres de protection et autorisant l'utilisation de l'eau prélevée dans le milieu naturel en vue de la

consommation humaine du captage de "La Ville" à Saint-Hippolyte exploité par la Communauté de Communes du Pays de Maîche

153



Préfecture du Doubs - 25-2022-05-09-00005 - Arrêté portant déclaration d'utilité publique de la dérivation des eaux souterraines, de

l'instauration des périmètres de protection et autorisant l'utilisation de l'eau prélevée dans le milieu naturel en vue de la

consommation humaine du captage de "La Ville" à Saint-Hippolyte exploité par la Communauté de Communes du Pays de Maîche

154



Préfecture du Doubs - 25-2022-05-09-00005 - Arrêté portant déclaration d'utilité publique de la dérivation des eaux souterraines, de

l'instauration des périmètres de protection et autorisant l'utilisation de l'eau prélevée dans le milieu naturel en vue de la

consommation humaine du captage de "La Ville" à Saint-Hippolyte exploité par la Communauté de Communes du Pays de Maîche
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Préfecture du Doubs - 25-2022-05-09-00005 - Arrêté portant déclaration d'utilité publique de la dérivation des eaux souterraines, de

l'instauration des périmètres de protection et autorisant l'utilisation de l'eau prélevée dans le milieu naturel en vue de la

consommation humaine du captage de "La Ville" à Saint-Hippolyte exploité par la Communauté de Communes du Pays de Maîche
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Préfecture du Doubs - 25-2022-05-09-00005 - Arrêté portant déclaration d'utilité publique de la dérivation des eaux souterraines, de

l'instauration des périmètres de protection et autorisant l'utilisation de l'eau prélevée dans le milieu naturel en vue de la

consommation humaine du captage de "La Ville" à Saint-Hippolyte exploité par la Communauté de Communes du Pays de Maîche
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Préfecture du Doubs - 25-2022-05-09-00005 - Arrêté portant déclaration d'utilité publique de la dérivation des eaux souterraines, de

l'instauration des périmètres de protection et autorisant l'utilisation de l'eau prélevée dans le milieu naturel en vue de la

consommation humaine du captage de "La Ville" à Saint-Hippolyte exploité par la Communauté de Communes du Pays de Maîche
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Préfecture du Doubs - 25-2022-05-09-00005 - Arrêté portant déclaration d'utilité publique de la dérivation des eaux souterraines, de

l'instauration des périmètres de protection et autorisant l'utilisation de l'eau prélevée dans le milieu naturel en vue de la

consommation humaine du captage de "La Ville" à Saint-Hippolyte exploité par la Communauté de Communes du Pays de Maîche
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Préfecture du Doubs - 25-2022-05-09-00005 - Arrêté portant déclaration d'utilité publique de la dérivation des eaux souterraines, de

l'instauration des périmètres de protection et autorisant l'utilisation de l'eau prélevée dans le milieu naturel en vue de la

consommation humaine du captage de "La Ville" à Saint-Hippolyte exploité par la Communauté de Communes du Pays de Maîche
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Préfecture du Doubs - 25-2022-05-09-00005 - Arrêté portant déclaration d'utilité publique de la dérivation des eaux souterraines, de

l'instauration des périmètres de protection et autorisant l'utilisation de l'eau prélevée dans le milieu naturel en vue de la
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Arrêté N°
portant agrément aux missions de garde particulier

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;

VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;

VU le Code de l’Environnement, notamment son article R.428-25 ;

VU le décret du 23 juin 2021 nommant M. Jean-François COLOMBET, préfet du Doubs;

VU le décret du 26 août 2021 portant nomination de Mme Laure TROTIN, sous-préfète, directrice de
cabinet;

VU l’arrêté  n°25-2021-09-27-0002 du 27 septembre 2021 portant  délégation de signature à Mme
Laure TROTIN sous-préfète directrice du cabinet ;

VU la commission délivrée par M. le président de l’ACCA de AMAGNEY à M. Hervé PELLEGRINI, par
laquelle il confie la surveillance de ses droits de chasse ;

VU l’arrêté reconnaissant l’aptitude technique de M.Hervé PELLEGRINI ;

VU l’arrêté n°25-2017-03-06-020 du 6 mars 2017 d’agrémént de M. Hervé PELLEGRINI ;

Sur proposition de la directrice de cabinet du préfet du Doubs ,

ARRETE

Article 1  er : L’agrément de M. Hervé PELLEGRINI , né le 14/11/1968 à Besançon (25), en qualité de
garde-chasse particulier pour constater tous les délits et contraventions relatifs à la chasse, prévus
par le code de l’environnement qui portent préjudice aux droits de chasse de l’ACCA de AMAGNEY
représentée par son président, sur le territoire de la commune de AMAGNEY, est renouvelé..

Article 2     : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.
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Article 3: Dans l’exercice de ses fonctions, M. Hervé PELLEGRINI , doit être porteur en permanence
du présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la
demande.

Article 4: Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de
fonctions, que celle-ci résulte de l’initiative du garde particulier, de son employeur ou de la perte des
droits du commettant.

Article 5: La directrice de cabinet du préfet du Doubs est chargée de l’application du présent arrêté
qui sera notifié à M. Hervé PELLEGRINI, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes
administratifs.

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet du Doubs
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur

- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Besançon

Besançon, le 

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice du cabinet

 Laure TROTIN

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex

2/2

Préfecture du Doubs - 25-2022-05-09-00003 - Arrêté renouvellement agrément garde chasse Herve PELLEGRINI 170



Préfecture du Doubs

25-2022-05-04-00005

Autorisation de la manifestation automobile 7è

Montée historique de Bolandoz 

Préfecture du Doubs - 25-2022-05-04-00005 - Autorisation de la manifestation automobile 7è Montée historique de Bolandoz 171



Cabinet
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Arrêté N°

Autorisation de la manifestation automobile "7è Montée de historique de BOLANDOZ"

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  son  article  L.2212-1  et  suivants,
L2215-1, L3221-4 et L 3221-5 ;

VU le code de la route et notamment ses articles L 411-7, R 411-5, R411-10, R411-18 et R411-30 ;

VU le code du sport et en particulier ses articles R 331-5 à R 331-10, D 331-5, R 331-18 à R 331-34,
R 331-45, A 331-18 et A331-32 ;

VU  l'arrêté  du  20  décembre  2021  portant  interdiction  des  routes  à  grande  circulation  aux
concentrations et manifestations sportives à certaines périodes de l'année 2022 ;

VU le décret du 23 juin 2021 portant nomination de M. Jean-François COLOMBET, préfet du Doubs ;

VU le décret du 26 août 2021 portant nomination de Mme Laure TROTIN sous-préfète, directrice de
cabinet ; 

VU l'arrêté n°25-2021-09-27-0002 du 27 septembre 2021 portant délégation de signature à Mme Laure
TROTIN sous-préfète directrice du cabinet ;

VU la  demande  formulée  le  10  février  2022  par  M.  Jean-Marie  PERSONENI,  président  de
l'association  "Ornans  Véhicules  Historiques  et  Miniatures"  d’ORNANS,  en  vue  d’organiser  le
7 mai  2022,  une démonstration de véhicules historiques intitulée "7è Montée historique de
Bolandoz", sur le territoire de la commune de BOLANDOZ ;

VU l’engagement des organisateurs du 4 octobre 2021 de prendre en charge les frais du service
d’ordre exceptionnellement mis en oeuvre à l’occasion du déroulement de l’épreuve et d'assurer la
réparation des dommages, dégradations de toute nature de la voie publique ou de ses dépendances
imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés ; 

VU l’attestation d’assurance du 3 février 2022 ; 

VU l'avis et les prescriptions de la sous-commission des épreuves et manifestations sportives réunie
le 19 avril 2022 ; 

VU l’arrêté n° BES 059–055 EGR-O du Conseil Départemental du Doubs signé conjointement avec le
maire de BOLANDOZ les 30 mars 2022 et 4 avril 2022, interdisant la circulation sur la RD 32 du 7 au
8 mai 2022 ;

VU l'arrêté du maire de BOLANDOZ n°3/22 en date du 22 janvier 2022 interdisant la circulation sur la
voie concernant la manifestation les 7 et 8 avril 2022 ;

VU l’avis des services intéressés ;

Sur proposition de la directrice de cabinet du préfet du Doubs ;

8 bis, rue Charles Nodier
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A R R E T E

ARTICLE  1     : Monsieur  Jean-Marie  PERSONENI,  président  de  l'association  "Ornans  Véhicules
Historiques et Miniatures" d’ORNANS, est autorisé à organiser sur une voie communale, privatisée
pour l'occasion, le dimanche 7 mai 2022, une démonstration de véhicules historiques de plus de
30 ans intitulée "7è Montée historique de Bolandoz", sur la route dite Chemin du Dard /RD 32,
sur le territoire de la commune de BOLANDOZ, privatisée pour l'occasion sur 3,8 km.

ARTICLE 2: Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des décrets et
arrêtés  précités  et  des  mesures  de  protection  et  de  secours  proposées  et  arrêtées  par  les
organisateurs.

ARTICLE 3 : Les organisateurs devront en particulier assurer :

➢ l’organisation du service d’ordre et la protection du public  

- les montées se dérouleront de 7 h à 11 h (vérifications, briefing) et de 12 h à minuit, avec une
pause vers 19 h,

- un public de 400 personnes au maximum est attendu, mais l'organisateur atteste qu'il n'y aura pas
plus de 200 personnes en un même point en même temps,

- 200 pilotes seront présents ; 1 conducteur et un passager de plus de 16 ans seront admis,

- 150 véhicules maximum de 30 ans ou plus participeront à la manifestation,

-  50  personnes  de  l'organisation  minimum  seront  présentes,  ainsi  que  16  véhicules
d’accompagnement,

- 10 commissaires licenciés ffsa seront présents,

- 16 signaleurs équipés de gilets fluorescents seront également situés sur le parcours, 

- 15 extincteurs seront disponibles ; un extincteur sera prévu dans chaque véhicule,

- le dispositif médical sera le suivant :

. pour la protection des concurrents, un médecin et une ambulance

. compte tenu de la présence de 200 spectateurs présents, la mise en place d'un DPS
pour le public n'est pas nécessaire,

. la pose d'un hélicoptère peut-être envisagée en cas de besoin,

- des lignes téléphoniques mobiles seront prévues pour prévenir les secours ; elles devront être
testées le matin des épreuves afin de pouvoir joindre et être joint par les secours publics,

- un interlocuteur unique devra être identifié pour les services d’incendie et de secours permettant la
retranscription de l’alerte de manière formalisée et précise. A ce titre, transmettre au centre de
traitement de l’alerte (tél.  18 ou 112), ainsi qu'à l'adresse mail du SIDPC :  defense-protection-
civile@doubs.pref.gouv.fr, le numéro de la ligne téléphonique utilisée pour l'alerte des secours et
tester la liaison avant le début de la manifestation,

- chaque signaleur disposera d'une radio reliée à la direction de course ; une sonorisation couvrira
également le parcours,

- les accès au circuit devront être maintenus libres pour la circulation des engins d'incendie et de
secours ; une attention particulière devra être apportée à l'utilisation de barrières qui devront être
facilement escamotables et amovibles,

8 bis, rue Charles Nodier
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- si l'itinéraire emprunté pour rejoindre les lieux de l'intervention nécessite de prendre des voies
utilisées par la manifestation ou si l'intervention a lieu sur le parcours, l'organisateur devra prendre
les  mesures  de  sécurité  adéquates  :  guidage,  signalisation,  escorte,  interruption  de  la
manifestation,

- cinq zones spectateurs sécurisées par de la rubalise verte seront réservées aux spectateurs,

- les spectateurs y accéderont à pied par un chemin sécurisé ; des signaleurs pourront les faire
traverser à 2 endroits sécurisés,

- les endroits  dangereux pour  les concurrents seront  sécurisés par  des bottes de paille  et  des
chicanes. Celles-ci se trouveront aux PK 1,250 et 3,860 ; un ralentisseur est également prévu à
après l'arrivée. 

-  les  zones  interdites  devront  être  clairement  signalées  et  neutralisées  de  façon  suffisamment
dissuasive pour empêcher toute personne non autorisée d'y accéder ; des panneaux d’information
devront être prévus et les signaleurs devront faire respecter ses interdictions,

- tous les débouchés sur le parcours devront être fermés,

- toutes les mesures devront être prises pour permettre au public d'accéder ou de quitter les lieux
en toute sécurité, même pendant le déroulement des épreuves,

- concernant les montées de nuit, commissaires et signaleurs devront posséder un éclairage et être
équipé de gilets réfléchissants,

- la manifestation ne devra pas empêcher l'accès des secours aux riverains,

- concernant le respect de la tranquillité publique, les véhicules devront respecter les normes de
bruit,

- des points d'eau ou des bouteilles d'eau gratuits devront être mis à la disposition du public en cas
de forte chaleur,

- un accord verbal a été donné par les propriétaires privés pour l’utilisation de leurs parcelles,

- un rappel sur les règles de sécurité devra être effectué par les organisateurs, en rappelant aux
participants qu’il s’agit d’une épreuve non chronométrée, sans esprit de compétition,

- des chapiteaux sont prévus pour la restauration  ; l’attestation de bon montage des chapiteaux
devra être fournie,

- l'organisateur est invité à consulter le site de Météo France afin d'anticiper, en cas d'alerte (vents
violents,  orages,  etc..),  une  éventuelle  évacuation  des  chapiteaux  ou  annulation  de  la
manifestation,

- dans le cadre des mesures "Vigipirate", il est demandé aux organisateurs d'observer une grande
vigilance et  de diffuser  un message d’alerte portant  notamment  sur  d'éventuels  sacs ou colis
abandonnés,

- M. PERSONENI sera chargé de vérifier, en qualité d'organisateur technique, les dispositions de
l'arrêté d'autorisation avant la manifestation et de remettre l'attestation de conformité du dispositif
aux gendarmes, lors de leur visite, le matin avant la manifestation ; l'attestation sera également
adressée par mail en préfecture, le lendemain de la manifestation,

➢ la réglementation de la circulation   :

- conformément l'arrêté du conseil départemental susvisé, la circulation sera interdite sur la RD 32
du 7 mai 2022 à 6 h au 8 mai 2002 à 2 h pour permettre le déroulement de la manifestation,

- conformément l'arrêté du maire de Bolandoz, la circulation sera interdite sur le Chemin du Dard
emprunté par la manifestation les 7 et 8 avril 2022,

8 bis, rue Charles Nodier
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- un parking fléché sera prévu dans un champ du village pour le public ainsi qu'un parking pour les
pilotes, situé près du départ,

- le stationnement sera interdit en bordure de la RD 32,

- les organisateurs devront assurer le guidage des spectateurs vers la manifestation et les parkings
par un fléchage adapté et visible.

ARTICLE 4 : Le marquage au sol autorisé, sera de couleur bleue de type peinture à plafond diluée. Il
ne devra pas durer plus de 15 jours après la course et les flèches ne devront  pas excéder une
longueur de 30 cm. En cas de non respect de cette prescription, l’effaçage sera réalisé par les soins
de la collectivité propriétaire et la facture correspondante transmise aux organisateurs de la course.

ARTICLE 5 :  Le  jet  de  tracts,  journaux,  prospectus,  objets  ou  produits  quelconques  sur  la  voie
publique est rigoureusement interdit.

ARTICLE 6 : Les organisateurs devront balayer les chaussées et emplacements empruntés après la
manifestation afin d’ôter en particulier la boue et les objets de toute nature (bouteilles, boîtes, papier,
etc...).

ARTICLE 7  : L’autorisation de l’épreuve pourra être suspendue à tout moment, notamment par le
représentant des forces de l’ordre, s’il apparaît que les consignes de sécurité ou le règlement de
l’épreuve ne se trouvent plus respectés.

ARTICLE 8 : En aucun cas, la responsabilité de l’Etat, du Département et des communes concernées
ne  pourra  être  engagée  en  ce  qui  concerne  le  déroulement  de  l’épreuve  dont  la  responsabilité
incombe aux organisateurs.

ARTICLE 9     : Les droits des tiers sont et demeurent réservés.

ARTICLE 10  : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Doubs. Il peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès
du ministère de l’Intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon
(30 rue Charles Nodier)  dans un délai  de deux mois  suivant  sa date de notification.  Le tribunal
administratif  peut être également être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens »
accessible par le site Internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 11 : La directrice de Cabinet du préfet du Doubs, MM. les maires de BOLANDOZ et de
REUGNEY,  le commandant  du groupement  de gendarmerie  du Doubs,  le  directeur  des  services
départementaux de l'Education Nationale – SDJES, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté dont copie sera adressée à :

 Mme la présidente du conseil départemental du Doubs – DRI - STRO,

 M. le directeur départemental des services d’incendie et de secours

 M. le chef du service d'aide médicale d'urgence – Hôpital Jean Minjoz
Boulevard Fleming – 25030 BESANCON CEDEX

 M. le chef du service interministériel de défense et de protection civile

 M. Jean-Marie PERSONENI, président de l'association "Ornans Miniatures", 5 rue de
Lonège, 25290 ORNANS.

   Besançon, le 4 mai 2022

Pour le Préfet, par délégation,
La Sous-Préfète, Directrice de Cabinet, 

signé

      Laure TROTIN 
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Arrêté N°
Trial de motos anciennes à BEUTAL du 15 mai 2022

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  son  article  L.2212-1  et  suivants,
L2215-1, L3221-4 et L 3221-5 ;

VU le code de la route et notamment ses articles L 411-7, R 411-5, R411-10, R411-18 et R411-30 ;

VU le code du sport et en particulier ses articles R 331-5 à R 331-10, D 331-5, R 331-18 à R 331-34,
R 331-45, A 331-18 et A331-32 ;

VU le décret du 23 juin 2021 portant nomination de M. Jean-François COLOMBET, préfet du Doubs ;

VU le décret du 26 août 2021 portant nomination de Mme Laure TROTIN sous-préfète, directrice de
cabinet ; 

VU l'arrêté n°25-2021-09-27-0002 du 27 septembre 2021 portant délégation de signature à Mme Laure
TROTIN sous-préfète directrice du cabinet ;

VU la demande formulée le 7 mars 2022 présentée par Monsieur Marc MOREL, président du « Moto-
Club Sochaux-Beutal» à BEUTAL, en vue d’organiser une épreuve de trial pour motos anciennes sur
le territoire des communes de BEUTAL et de LONGEVELLE SUR-DOUBS, le 15 mai 2022 ;

VU l’engagement des organisateurs en date du 7 mars 2022 de prendre en charge les frais du service
d’ordre exceptionnellement mis en oeuvre à l’occasion du déroulement de l’épreuve et d'assurer la
réparation des dommages, dégradations de toute nature de la voie publique ou de ses dépendances
imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés ;

VU l’attestation d’assurance du 5 mai 2022 ;

VU l'avis et les prescriptions de la sous-commission des épreuves et manifestations sportives réunie
19 avril 2022,

VU l’avis des autorités administratives intéressées ;

SUR proposition de la directrice de Cabinet du préfet du Doubs ;

A R R E T E  

ARTICLE 1 : Monsieur Marc MOREL, Président du « MOTO-Club Sochaux-Beutal» de BEUTAL, est
autorisé à organiser une manifestation de  trial pour motos anciennes, le  15 mai 2022  de 9  h à
18 h, sur le territoire de la commune de BEUTAL et de LONGEVELLE SUR-DOUBS, aux abords
de la RD 256, sur un circuit en forêt spécialement aménagé à cette occasion.
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ARTICLE 2     :   Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des décrets et
arrêtés  précités  et  des  mesures  de  protection  et  de  secours  proposées  et  arrêtées  par  les
organisateurs.

ARTICLE 3 :  Les  caractéristiques du circuit  et  du  poste  de secours  sont  celles  définies  dans la
demande présentée par le responsable de l’association en cause.

ARTICLE 4     :   Les organisateurs devront en particulier assurer :

 l’organisation du service d’ordre et la protection des accompagnateurs des concurrents et  
autres usagers des lieux :

- le départ se fait au lieu dit "Près de l'Etang" à BEUTAL,

- le circuit comporte 10 zones ou groupes de zones avec 3 niveaux différents ainsi qu'un parcours
inter-zones, balisé, d'une longueur de 10 km environ,

- la course s'adresse à des licenciés avec des motos de trial de plus de 30 ans de 200 à 250 cc,

- il n'y a pas d'appel au public,

- 25 personnes de l'organisateur encadreront la manifestation,

- 80 compétiteurs au maximum seront admis à concourir,

- 80 motos maximum seront présentes,

- 20 commissaires (2 par zone) seront répartis sur le parcours,

- 10 extincteurs sont prévus au départ et dans les zones ou groupes de zones,

-  conformément  à  la  réglementation  fédérale,  aucun  dispositif  médical  n'est  exigé  pour  les
concurrents,

- en cas de nécessité, la pose d'un hélicoptère est possible dans un champ à proximité de la
course,

-  les zones d'évolution  seront  délimitées  par  de la  rubalise ;  les éventuels  accompagnateurs
présents se trouveront à l'extérieur de ces zones à un mètre. Ils ne devront pas se trouver en
dessous des obstacles,

- les zones dangereuses seront signalées par des panneaux,

- tous les débouchés sur le parcours seront fermés par de la rubalise et une signalisation sera
mise en place pour avertir les autres utilisateurs de la forêt,

- une liaison téléphonique mobile sera prévue pour alerter, le cas échéant, les secours et être
testée le matin avant les épreuves ; un interlocuteur unique devra être identifié pour les services
d’incendie  et  de  secours  permettant  la  retranscription  de  l’alerte  de  manière  formalisée  et
précise. A ce titre, transmettre ou confirmer au centre de traitement de l’alerte (tél. 18 ou 112),
du  SAMU  (115),  ainsi  qu'à  l'adresse  mail  du  SIDPC  :  defense-protection-
civile@doubs.pref.gouv.fr, le numéro de la ligne téléphonique utilisée pour l'alerte des secours
et tester la liaison avant le début de la manifestation,

- les accès réservés aux secours devront être dégagés et les zones difficiles d'accès devront être
accessibles. Lors d'une demande de secours, l'organisateur devra préciser l'accès éventuel que
prendront  les secours et  les guidera vers le site ;  à cet  effet,  il  sera apporté une attention
particulière à la circulation et au stationnement des véhicules ainsi qu’à l’utilisation de barrières
qui devront être facilement escamotables ou amovibles,

- pour ce qui concerne la tranquillité publique, le terrain est situé à l'écart des habitations et les
motos ne devront pas dépasser les normes fixées par la réglementation en vigueur,

- une information des autres utilisateurs de la forêt devra être faite,
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- des points d'eau ou des bouteilles d'eau gratuits devront être prévus en cas de forte chaleur,

-  le parc  des pilotes  et  celui  des  accompagnateurs  sont  prévus  près  du chalet  d'accueil  de
BEUTAL,

-  une  évaluation  des  incidences  NATURA 2000  simplifiée  a  été  établie  par  l'organisateur,  le
parcours se trouvant à plusieurs dizaines de kilomètres d'une zone protégée. Par ailleurs, aucun
cours d'eau ne sera traversé,

- les prescriptions environnementales suivantes devront être strictement respectées :

. respect de l'environnement,

. interdiction de balisage à la peinture sur les arbres, clous interdits,

. respect de la sécurité

. précautions vis à vis des risques d'incendie (feux interdits),

. interdiction de rouler avec des véhicules et des motos en dehors du circuit et des routes
ouvertes à la circulation publique, sauf pour des raisons de sécurité,

. débalisage et remise en état de propreté des lieux obligatoires dans la semaine qui suit la
manifestation,

. reconnaissance du parcours 8 jours avant la manifestation,

- l'organisateur veillera à ca que les assistances disposent du matériel de dépollution nécessaire
en cas d'incident technique ou d'accidents engendrant des fuites de fluides moteurs vers les
milieux (ruisseaux, zones humides, forêt...). De plus, aucun franchissement de cours d'eau ou
de  zones  humides  ne  sera  autorisé,  à  moins  de  la  mise  en  place  d'un  franchissement
temporaire (bastaings, passerelle amovible). 

-  l’attention des organisateurs est  attirée sur la problématique de la maladie du frêne,  si  des
zones sont identifiées elles devront être sécurisées,

-  pour  des  raisons  de  sécurité,  le  site  de  Météo  France  (www.meteofrance.com)  devra  être
consulté avant la manifestation,

- dans le cadre des mesures "Vigipirate", il est demandé aux organisateurs d'observer une grande
vigilance et de diffuser un message d’alerte portant notamment sur d'éventuels sacs ou colis
abandonnés,

- M. MOREL sera chargé de vérifier, en qualité d'organisateur technique, la mise en œuvre des
dispositions  de  l'arrêté  d'autorisation  avant  la  manifestation  et  de  remettre  l'attestation  de
conformité du dispositif aux gendarmes, lors de leur visite effectuée dans le cadre normal du
service ;  l'attestation sera également  à adresser  par  mail  en préfecture le  lendemain de la
manifestation.

ARTICLE 5     : Le circuit sera balisé par les soins et la responsabilité de la société organisatrice ; les
concurrents devront respecter le parcours balisé.

ARTICLE 6 : L'organisateur et  le directeur de course devront  veiller  à ce que l'épreuve se
déroule conformément aux règles de l'UFOLEP et de la Fédération Française de Motocyclisme
relatives aux trials motocyclistes, notamment en matière de sécurité des concurrents (moyens
de secours) et de positionnement des spectateurs et de lutte contre l'incendie.

ARTICLE 7     :  L’autorisation de l’épreuve pourra être suspendue à tout moment,  notamment par le
représentant des forces de l’ordre, s’il apparaît que les consignes de sécurité ou le règlement ne se
trouvent plus respectés.

ARTICLE 8     : En aucun cas, la responsabilité de l’Etat, du Département et des communes concernées
ne  pourra  être  engagée  en  ce  qui  concerne  le  déroulement  de  l’épreuve  dont  la  responsabilité
incombe aux organisateurs.
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ARTICLE    9     :   Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Doubs. Il peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès
du ministère de l’Intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon
(30 rue Charles  Nodier)  dans un délai  de deux mois suivant  sa date  de notification.  Le tribunal
administratif  peut  être  également  être  saisi  par  l’application  informatique  «Télérecours  citoyens»
accessible par le site Internet www.telerecours.fr  .  

ARTICLE 10     : Les droits des tiers sont et demeurent réservés.

ARTICLE 11 : La directrice de Cabinet du préfet du Doubs, le sous-préfet de Montbéliard, les maires
des communes de BEUTAL et de LONGEVELLE-SUR-DOUBS, le commandant le groupement de
gendarmerie du Doubs,  le directeur des services départementaux de l'Education Nationale – SDJES,
le directeur de l'agence l’ONF Nord - Franche-Comté, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté dont copie sera adressée à :

- Mme la présidente du conseil départemental du Doubs (DRI- STRO)

- M. le chef du service interministériel de défense et de protection civiles

- M. le directeur départemental des services incendie et secours

- M. le chef du service d’aide médicale d’urgence, Hôpital Jean Minjoz, boulevard Fleming,
25030 BESANCON CEDEX

- M. Marc MOREL, président du "Moto-Club Sochaux-Beutal", 1 rue du Grand Verger, 
25250 BEUTAL.

Besançon, le 10 mai 2022

Pour le Préfet, par délégation,
La Sous-Préfète, Directrice de Cabinet, 

Signé

                                                                                       Laure TROTIN
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Préfecture du Doubs - 25-2022-05-09-00008 - commune de FESSEVILLERS - approbation de la carte communale - arrêté préfectoral 181



Préfecture du Doubs - 25-2022-05-09-00008 - commune de FESSEVILLERS - approbation de la carte communale - arrêté préfectoral 182



Préfecture du Doubs - 25-2022-05-09-00008 - commune de FESSEVILLERS - approbation de la carte communale - arrêté préfectoral 183



Préfecture du Doubs

25-2022-05-09-00001

AP portant composition du jury PAE F PSC au

bénéfice du rectorat de l'académie de Besançon

Préfecture du Doubs - 25-2022-05-09-00001 - AP portant composition du jury PAE F PSC au bénéfice du rectorat de l'académie de

Besançon 184



Préfecture du Doubs - 25-2022-05-09-00001 - AP portant composition du jury PAE F PSC au bénéfice du rectorat de l'académie de

Besançon 185



Préfecture du Doubs - 25-2022-05-09-00001 - AP portant composition du jury PAE F PSC au bénéfice du rectorat de l'académie de

Besançon 186



Préfecture du Doubs

25-2022-05-09-00002

Arrêté composition conseil évaluation MA

Montbéliard

Préfecture du Doubs - 25-2022-05-09-00002 - Arrêté composition conseil évaluation MA Montbéliard 187



Direction des Sécurités
Pôle sécurité intérieure 

et ordre public

Arrêté N°
portant composition du conseil d’évaluation de la Maison d’Arrêt de Montbéliard

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de procédure pénale, notamment les articles D.234 à D.238 ;

VU le code pénitentiaire, notamment les articles R.136-1 à D.136-6 ;

VU la circulaire NOR : JUSK1140027C du 23 janvier 2012 du ministre de l’intérieur, de l’outre-mer, 
des collectivités territoriales et du garde des sceaux, ministre de la justice et des libertés, relative au 
conseil d’évaluation ;

SUR proposition de la directrice de cabinet du préfet du Doubs ;

ARRETE

Article 1  er   : Le conseil d’évaluation de la Maison d’Arrêt de Montbéliard est composé comme suit :

- le Préfet du Doubs, président,

- le Président du Tribunal Judiciaire de Montbéliard, vice-président, ou le magistrat le 
représentant,

- le Procureur de la République près le Tribunal Judiciaire de Montbéliard, vice-
président, ou le magistrat le représentant,

- la présidente du conseil départemental ou son représentant,

- la présidente du conseil régional ou son représentant,

- le maire de Montbéliard ou son représentant,

- le juge de l’application des peines ou son représentant désigné par le président du 
Tribunal Judiciaire de Montbéliard au sein de l’établissement,

- le doyen des juges d’instruction du Tribunal Judiciaire de Montbéliard,
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Intitulé
de la direction

jusqu’à trois lignes

- le directeur des services départementaux de l’Éducation Nationale ou son 
représentant,

- le directeur général de l’Agence Régionale de Santé ou son représentant,

- le commandant du groupement de gendarmerie départementale du Doubs ou son 
représentant,

- le directeur départemental de la sécurité publique du Doubs ou son représentant,

- le bâtonnier de l’ordre des avocats du ressort du Tribunal Judiciaire de Montbéliard ou 
son représentant,

- un aumônier agréé de chaque culte intervenant dans l’établissement.

Article 2 :  Sont par ailleurs désignés comme membres du conseil pour une période de deux ans 
renouvelable :

- le représentant local de l’Association Nationale des Visiteurs de Prison (ANVP),

- le représentant de chacune des associations suivantes :

   - l'ACSAD, 

   - l'association ALTAU-EQUINOXE CSAPA

 - le GRETA

Article 3 :  Sont également invités à participer aux travaux du conseil d’évaluation :

- le Premier Président de la Cour d’Appel de Besançon ou son représentant,

- le Procureur Général près la Cour d’Appel de Besançon ou son représentant,

- le Directeur Interrégional des Services Pénitentiaires ou son représentant,

- le Directeur Fonctionnel du Service Pénitentiaire d’Insertion et de Probation du Doubs 
et du Jura,

- le chef d’établissement de la Maison d’Arrêt de Montbéliard,

- le Responsable Local de l’Enseignement,

- le Défenseur des Droits

- le Médecin responsable de l’Unité Sanitaire (US)
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Intitulé
de la direction

jusqu’à trois lignes

- toute personne susceptible d’apporter des informations utiles à l’exercice de la mission 
de l’instance susvisée 

Article 4 :  La directrice de cabinet du préfet du Doubs et le directeur de la maison d’arrêt de 
Montbéliard sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs et dont copie conforme sera adressée au Garde des Sceaux, ministre 
de la justice, ainsi qu’à chacun des membres du conseil d’évaluation.

Fait à Besançon, le 9 mai 2022

           Le Préfet, 

signé

Jean-François COLOMBET

Délais et voies de recours :

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois à compter de sa publication :

-soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet du Doubs ;
-soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;

-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif  de Besançon, 30 rue
Charles  Nodier,  25  000  Besançon.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr.

Dans le cas du rejet d’un recours gracieux ou hiérarchique, le tribunal administratif  peut être saisi
dans un délai de deux mois à compter de la date de la décision de rejet.
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Sous-Préfecture de Pontarlier

 

ARRÊTÉ n°                                          du 
portant attribution de la médaille de l'enfance et des familles

à l’occasion de la promotion du 29 mai 2022

Le Préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l’ordre national du mérite

VU le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles D. 215-7 à D. 215-13 ;

VU le décret n° 2022-203 du 17 février 2022 relatif à la médaille de l'enfance et des familles ;

VU l’arrêté ministériel du 2 mars 2022 relatif à la médaille de l'enfance et des familles ;

VU le décret du 23 juin 2021 portant nomination de M. Jean-François COLOMBET, Préfet du
Doubs ;

VU le décret du 6 septembre 2021 portant nomination de M. Philippe PORTAL, administrateur
général détaché en qualité de sous-préfet hors classe, secrétaire général de la préfecture du
Doubs ;

VU le décret du 9 janvier 2020 portant nomination de M. Serge DELRIEU, sous-préfet hors classe,
sous-préfet de Pontarlier ;

VU l'avis motivé des services de l'Union départementale des associations familiales du Doubs ;

Sur proposition de Monsieur le Sous-Préfet de l’arrondissement de Pontarlier ;

A R R   Ê   T E

Article 1  er : La médaille de l'enfance et des familles est décernée aux mères de famille dont les noms
suivent, afin de rendre hommage à leur mérite et de leur témoigner la reconnaissance de
la nation.

Madame ALGPEUS Renate à ARÇON

Madame BARTHE Aurélie à VUILLECIN

Madame BRUTILLOT Laetitia à DESERVILLERS

Madame BULLE Bernadette à DESERVILLERS
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Sous-Préfecture de Pontarlier

Madame BULLE Marie-Claude à DESERVILLERS

Madame COMTE Marie à DESERVILLERS (à titre posthume)

Madame COMTE Thérèse à DESERVILLERS

Madame CUENOT Marina à LES GRAS

Madame DENIZET Madeleine à DESERVILLERS

Madame FERNIER Josiane à DESERVILLERS

Madame FEUVRIER Yvelise à LES GRAS

Madame GAIFFE Brigitte à LONGEVELLE-SUR-LE-DOUBS

Madame GAVIGNET Agnès à CHARNAY

Madame JUILLET Aline à DESERVILLERS

Madame LAPORTE Deborah à VUILLECIN

Madame MENETTRIER Marie-Claude à DESERVILLERS

Madame MENETTRIER Renée à DESERVILLERS

Madame PIGUENET Nadine à CHARNAY

Madame ROUSSEL Anne-Catherine à LES MONTS-RONDS

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet soit d'un recours administratif, soit d’un recours
contentieux devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier – 25044
Besançon Cedex 3 dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Doubs. Le tribunal administratif peut être saisi par
l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet
www.telerecours.fr 

Article 3 : Monsieur le Secrétaire Général et Monsieur le Sous-Préfet de l'arrondissement de
Pontarlier sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Besançon, le 5 mai 2022

 Le Préfet,
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Sous-Préfecture de Pontarlier
Bureau de la réglementation

et de la cohésion sociale

Arrêté n°  

portant règlement particulier de police de la navigation sur le lac Saint-Point

Le préfet du Doubs
Chevalier de la légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du mérite,

VU le code des transports, notamment son article L. 4241-1 ;

VU la loi  n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l'eau et les milieux aquatiques ;

VU la loi n°95-101 du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de l’environnement ;

VU la partie réglementaire du code du sport ;

VU la loi n°92-3 du 3 janvier 1992 sur l’eau ;

VU les décrets n°2013-251 et n°2013-253 du 25 mars 2013 relatifs aux dispositions de la quatrième par-
tie réglementaire du code des transports ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret du 23 juin 2021 portant nomination de M. Jean-François COLOMBET, préfet du Doubs ;

VU le décret du 9 janvier 2020 portant nomination de M. Serge DELRIEU, sous-préfet hors classe ;

VU l’arrêté ministériel portant réglement général de la police de la navigation intérieure en date du 28
juin 2013, publié au journal officiel le 29 août 2013 ;

VU l’arrêté n°25-2021-09-27-00004 du 27 septembre 2021 portant délégation de signature à M. Serge
DELRIEU, sous-préfet de Pontarlier ;

VU l’arrêté préfectoral n°2014-230-0001 du 18 août 2014 modifié portant règlement particulier de la
police de la navigation sur le plan d’eau du lac Saint-Point, rivière le Doubs ;

VU l’arrêté préfectoral du 12 octobre 1995 relatif à la protection du biotope sur le lac Saint-Point ;

VU l’arrêté n°2013189-0032 du 8 juillet 2013 portant déclaration d’utilité publique relative à la protection
de la prise d’eau potable située à Montperreux (Syndicat intercommunal des eaux de Joux) ;

VU l’arrêté n°2013197-0001 du 16 juillet 2013 portant déclaration d’utilité publique relative à la protec-
tion de la prise d’eau potable située aux Grangettes (Syndicat intercommunal des Tareaux) ;

VU la circulaire n°75-123 du 18 août 1975 relative à l’exercice de la navigation de plaisance et des acti-
vités sportives et touristiques sur les eaux intérieures ;
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Sous-Préfecture de Pontarlier
Bureau de la réglementation

et de la cohésion sociale

VU la circulaire du 1er août 2013 relative à la mise en œuvre du règlement général de police de la na-
vigation intérieure et des règlements particuliers de police pris pour son application ;

VU l'avis du conseil supérieur d'hygiène publique de France du 9 octobre 1967 entraînant l'interdiction
de la pratique du motonautisme et du ski nautique sur le plan d'eau pour permettre l'alimentation en
eau de la ville de Pontarlier à partir du lac Saint-Point,

VU le Plan d’organisation de la sécurité et de la surveillance (POSS) du Syndicat Mixte des Deux
Lacs ;

SUR proposition de M. le Sous-Préfet de Pontarlier ;

-  A R R E T E  -

Article 1 – Champ d’application

Sur le plan d'eau du lac Saint-Point dans le département du Doubs, l'exercice de la navigation et
autres activités aquatiques est régi par le règlement général de police (RGP) et le présent arrêté
portant règlement particulier de police (RPP).

Article 2 – Groupe consultatif de suivi

Il est constitué un groupe consultatif de suivi comprenant :

- le sous-préfet de Pontarlier, président ;

- les maires des communes de Saint-Point, Labergement-Sainte-Marie, Les Grangettes, Oye-et-
Pallet, Montperreux et Malbuisson ;

- un représentant de l’office de tourisme de Malbuisson ;

- le directeur de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté ;

- le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Bourgogne-Franche-
Comté ;

- le directeur départemental des territoires du Doubs ;

69 rue de la République

25304 BESANÇON Cedex

Tél : 03 81 39 81 39

Mél : sp-pontarlier@doubs.gouv.fr

Préfecture du Doubs - 25-2022-05-05-00003 - Arrêté portant règlement particulier de police de la navigation sur le lac Saint-Point 196



Sous-Préfecture de Pontarlier
Bureau de la réglementation

et de la cohésion sociale

- la directrice départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations
du Doubs ;

- le directeur du service départemental d’incendie et de secours du Doubs ;

- le chef du service départemental de l’office français de la biodiversité ;

- le commandant de la compagnie de gendarmerie de Pontarlier ;

- un représentant de chaque club de loisir pratiqué sur le lac : pêche, voile, canoë-kayak, aviron,
plongée, location d’engins nautiques de loisir ;

- un représentant d’une association de protection de la nature.

Ce groupe a pour mission de suivre l’application du présent arrêté, d’émettre toute proposition
d’adaptation ou d’évolution et de permettre le dialogue entre tous les usagers du lac Saint-Point. Le
groupe se réunit à l’initiative de son président au lieu et à la date fixés par lui.

Article 3 – Dispositions d'ordre général

3.1 – Le nautisme à moteur thermique et le ski nautique sont interdits sur toute la surface du lac
Saint-Point, sauf  concernant les bateaux d’enseignement et de sécurité (cf. article 4.2).

La navigation avec tout engin est interdite dans les zones de baignade aménagées qui sont
surveillées et matérialisées.

Seules sont autorisées sur le lac Saint-Point les activités qui ne sauraient nuire à l'alimentation en eau
des collectivités riveraines :

- baignade,

- pêche à partir de barques,

- voile (voiliers, planches à voile, kite-surf),

- canoë-kayak, aviron, planche à rame,

- pratiques avec engins de plage,

- bateaux à passagers.

L’utilisation de moteurs électriques est autorisée. La vitesse maximum autorisée avec ces moteurs est
de 10 km/h.
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3.2 – A l’exception des bateaux à passagers traités à l’article 4.3, aucune embarcation naviguant sur
le lac Saint-Point ne doit excéder 7,5 m de longueur et 1,50 m de tirant d’eau.

3.3 – Il est interdit de coucher la nuit à bord des embarcations habitables.

Tout rejet dans le lac depuis ces embarcations est interdit.

3.4 – Ces activités peuvent s'exercer dans les limites définies ci-après aux risques et périls des
pratiquants. En particulier, du fait des variations du niveau du Lac ou de la présence d'obstacles
immergés, les usagers du plan d'eau sont tenus de prendre, à leurs frais, toutes précautions
appropriées pour éviter les accidents ou avaries.

a) Les activités de loisirs, sports et jeux nautiques peuvent s’exercer dans les limites définies ci-après
aux risques et périls des pratiquants sans que la responsabilité de l’administration ou de la
municipalité puisse être engagée. Des conditions de pratique complémentaires aux dispositions du
présent arrêté pourront être définies par arrêté municipal. 

b) Ces activités s’exercent dans les zones qui leur sont réservées en dehors des secteurs de pêche.

Article 4 – Schéma directeur d’utilisation

Les conditions d’utilisation du plan d’eau sont réglées selon les dispositions suivantes :

4.1 – Bandes de rive

4.1.1 – Définition :

Il est institué des zones dites "bandes de rive" de 50 m de large, délimitées en partie haute par la cote
des plus hautes eaux (zones temporairement recouvertes par les eaux) et en partie basse par une
ligne située dans le lac à 50 m du bord.

Ces zones sont mentionnées sur le plan annexé à l’arrêté de protection de biotope sur le lac Saint-
Point du 12 octobre 1995.

4.1.2 – Utilisation :

Les embarcations (voiliers, planches à voile, bateaux d’aviron, canoës, kayaks, pédalos, barques et
engins nautiques) ne sont autorisés à traverser ces zones qu’à vitesse réduite et par la voie la plus
directe pour se rendre sur la partie navigable ou pour rejoindre les rives.

Les barques en action de pêche peuvent circuler librement.
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4.1.3 – Interdictions :

Il est interdit à toute embarcation de pénétrer dans les roselières et d’effectuer tout prélèvement ou
cueillette dans ces zones.

4.2 – Bateaux à moteur thermique

4.2.1 – Seuls sont autorisés à circuler librement sur le lac les bateaux à moteur thermique :

- des services chargés d’assurer les secours, la police de la navigation, la police des eaux et la
police de la pêche et les bateaux de sécurité en action de sauvetage,

- utilisés pour le recueil de données environnementales (prélèvements de poissons,
bathymétrie, hydromorphologie,…) à but de surveillance de l’état des eaux, en application de
l’article R. 212-22 du code de l’environnement, opérés par les services compétents et les
établissements publics ou pour leur compte, pour les pêches exceptionnelles à des fins
sanitaires ou scientifiques ou la destruction d’espèces envahissantes ou susceptibles de
provoquer des déséquilibres biologiques, sous réserve d’information préalable de la DDT du
Doubs.

4.2.2 – Les centres nautiques et groupes de loueurs pourront utiliser des bateaux à moteur thermique
pour assurer la sécurité, l’enseignement et l’entraînement des activités nautiques selon la répartition
suivante :

- Base nautique Les Grangettes 5 bateaux + 1 bateau en juillet et août

- Espace Mont d’Or 3 bateaux

- Cercle de Voile Malbuisson 3 bateaux + 1 bateau en juillet et août

- G.E.S.P. Pontarlier 1 bateau

- Aviron Pontissalien – lac St Point 1 bateau

- Location Malbuisson 1 bateau

- Marion Nautic Malbuisson 1 bateau

- Location Saint-Point 1 bateau

- Club cynotechnique 1 bateau

Dans un souci d’optimisation du fonctionnement, les bateaux de sécurité pourront être utilisés
indifféremment par l’une ou l’autre des structures. 
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Un bilan de l’utilisation des bateaux à moteur sera dressé. En fonction des progrès technologiques
réalisés dans le domaine des énergies non polluantes, il pourra être imposé d’autres formes de
propulsion.

4.2.3 – En cas de conditions météorologiques difficiles (période ventée, orage...), chaque structure
pourra utiliser un bateau supplémentaire, en juillet et août uniquement.

4.2.4 – Au cas où les réglementations de sécurité des organes fédéraux sportifs ou des textes
réglementaires rendraient nécessaire l'utilisation simultanée d'un plus grand nombre de bateaux à
moteur, ceci à l'occasion de stages d'enseignements ponctuels et limités ou de manifestations
importantes, les organisateurs devront faire appel aux embarcations des services de sécurité et de
police du lac et aux bateaux de sécurité autorisés et disponibles des autres structures.

4.2.5 – Règles d'utilisation :

Les bateaux devront porter en lettres noires sur fond blanc l'inscription SECURITE.

La puissance des moteurs des bateaux d’enseignement est limitée à 10 CV. A titre dérogatoire,
chaque club de voile peut disposer de deux bateaux équipés d’un moteur d’une puissance limitée à
20 CV ; ces équipements pourront, en cas de besoin, être utilisés :
- pour assurer la surveillance et la sécurité du plan d’eau,
- pour sécuriser l’encadrement de toute personne en situation d’apprentissage,
- en cas d’urgence.
Ces bateaux devont être identifiés.

Les bateaux seront conduits par des personnes qualifiées, titulaires du permis de conduire adéquat.

Leur utilisation se fera entre 9 heures 30 et 18 heures 30, sauf pour l’enseignement ou l’entraînement
de l’aviron, ainsi que dans le cadre des régates officielles de voile pour lesquels l’horaire limite est
porté à 19 heures. Ces restrictions horaires ne sont pas applicables pour les entraînements initiés par
le service départemental d’incendie et de secours du Doubs. 

Pour la sécurité de la plongée subaquatique, une prolongation de l’horaire de pratique en soirée
pourra être accordée par le sous-préfet de Pontarlier, à titre dérogatoire sur présentation du
calendrier des plongées.

Pour l’enseignement et l’entraînement, la vitesse des bateaux est limitée à la vitesse strictement
nécessaire.

La circulation est interdite dans les bandes de rive sauf action de sécurité justifiée.
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4.3 – Bateaux à passagers

4.3.1 – Obligations générales :

Les propriétaires de bateaux et barques affectés à un transport public de passagers sont tenus, ainsi
que les loueurs d’embarcations, de s’assurer sans limitation de garantie contre les accidents de toute
nature dont ils assument la responsabilité. Cette assurance doit obligatoirement comprendre une
clause retirement du bâtiment en cas de naufrage.

Il est formellement interdit de transporter un nombre de personnes supérieur à celui indiqué sur le
permis de navigation et inscrit sur le bateau. Les enfants de plus de un an seront considérés comme
des passagers à part entière.

Les bateaux à passagers devront servir exclusivement au transport des passagers.

Toute personne ayant l’intention d’exploiter un service de bateaux à moteur destinés au transport de
passagers devra solliciter une autorisation du préfet du Doubs, au moins trois mois à l’avance. Celle-
ci est soumise à l’avis de la commission consultative locale. L’autorisation est subordonnée à la
délivrance du permis de navigation.

Les secours sont assurés par les secours du service départemental d’incendie et de secours du
Doubs. Les bateaux de sécurité porteront un signe distinctif. Aucune des interdictions et restrictions
ne s’appliquent aux bateaux chargés d’assurer la sécurité et le contrôle (pompiers, sécurité des
activités nautiques, police de la navigation, police de l’eau, surveillance de la pêche, surveillance
douanière et  police aux frontières).

La circulation des bateaux à passagers est strictement interdite dans les zones protégées par l’arrêté
préfectoral relatif à la protection du biotope.

4.3.2 – Exigences linguistiques :

Compte tenu du secteur géographique et des matériels à bord, la communication se fait en langue
française et par téléphone portable ou par radio VHF.

4.3.3 – Règles d'équipage :

L’entrepreneur veillera à ce que les agents de bord soient pourvus de certificats de capacité
correspondant à leurs fonctions réelles.

4.3.4 – Dimensions des bateaux :

Aucun bateau ou radeau navigant sur le lac de Saint-Point ne doit excéder chargement compris, et
sans aucune tolérance, les dimensions ci-après :

- longueur maximum à la flottaison : 17 m
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- largeur au maître-bau hors tout : 6,60 m

- tirant d’eau au maximum d’enfoncement : 0,80 m, à l’exception des bateaux utilisés pour

assurer les secours par le service départemental d’incendie et de secours du Doubs.

La mise en service de tout nouveau bâtiment est soumise à autorisation.

4.3.5 – Vitesse des bateaux :

La vitesse est fixée à 10 km/h maxi sur le plan d’eau ; 5 km/h maxi dans un rayon de 50 m des
embarcadères.

4.3.6 – Port du gilet de sauvetage ou d'une aide individuelle à la flottabilité :

Le port du gilet de sauvetage ou d'une aide individuelle à la flottabilité relève de la responsabilité du
conducteur du bateau, qui doit assurer la sécurité de toute personne à bord.

Toutefois, le port du gilet de sauvetage ou d'une aide individuelle à la flottabilité est obligatoire pour
toute personne se situant à bord d’un bateau sur une surface de circulation non protégée contre le
risque de chute à l’eau, dans les cas suivants :

- au cours des manœuvres d’appareillage et d’accostage ;

- en navigation de nuit, ainsi que dans les conditions suivantes : brouillard, verglas, neige, glace, crue.

Les dispositions de l’alinéa précédent ne s’appliquent pas aux personnes à bord des menues
embarcations non motorisées évoluant dans le cadre d’un club ou d’une structure sportive,
lorsqu’elles sont soumises en matière de sécurité à des dispositions spécifiques du code du sport ou
du règlement de leur fédération sportive, qu’elles doivent alors respecter.

Le port du gilet de sauvetage ou d’une aide individuelle à la flottabilité est recommandé dans toutes
les autres circonstances.

Ces équipements doivent être adaptés à la morphologie des personnes à bord et conformes à la
réglementation.

Chaque embarcadère-débarcadère sera muni d’une bouée de sauvetage.

4.3.7 – Zones de non-visibilité :

Par temps bouché ou de brouillard, la navigation est interdite lorsque le pilote ne peut voir à 100 m au
moins. Si le bateau est déjà en marche, le pilote ralentit à l’allure d’un homme au pas, fait fonctionner
le signal sonore à intervalles rapprochés et regagne le lieu de stationnement le plus proche.

4.3.8 – Contrôle et surveillance :
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L’entrepreneur tiendra à la disposition des autorités de police une statistique à jour du mouvement
des passagers par bateau. Ils devront également être munis à bord du RGP et du présent RPP. 

4.3.9 – Règles d’amarrage :

A partir du moment où les passagers seront admis sur les bateaux et en tout cas au moins un quart
d’heure avant les départs, les agents de bord resteront à leur poste.

Les manœuvres d’accostage, d’amarrage et de départ des bateaux sont à la charge exclusive du
pilote et de son matelot, étant entendu que les passagers n’ont pas à y participer.

Le public ne pourra avoir accès aux bateaux de transport de passagers ou n’en sortir qu’aux
embarcadères spécialement aménagés à cet effet.

L’embarquement et le débarquement des passagers se fait sous la responsabilité du titulaire de
l’attestation spéciale passagers (ASP).

4.3.10 – Fréquences et durées de circulation des bateaux à passagers :

Chaque année, un plan de navigation (période, tracés, horaires, embarcadères) sera soumis pour
avis aux membres du groupe de suivi. Il sera transmis un mois avant la reprise d’activité. Si un
membre formule un avis négatif, le groupe de suivi se réunit.

Article 5 – Règles de route

Pour l'application du RGP, le lac n'est pas considéré comme un grand plan d'eau.

L’ordre de priorité pour la navigation sur le lac Saint-Point est fixé de la façon suivante :

- bateaux de sécurité en intervention,

- bateaux à passagers,

- bateaux d’enseignement,

- bateaux à voiles,

- planches à voile,

- engins nautiques de loisir (barques, pédalos, canoës, kayaks, bateaux d’aviron...).

Toutes les embarcations doivent s'écarter des barques en action de pêche.
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Article 6 – Plongées subaquatiques

6.1 – La plongée subaquatique autonome à l’air ou à des mélanges différents de l’air est soumise à
autorisation du sous-préfet de Pontarlier. 

Celui-ci pourra confier à un organisme reconnu la gestion courante des propositions des autorisations
de plongée et le planning d’utilisation des bateaux de sécurité.

La plongée ne pourra être pratiquée que par des organismes réglementairement habilités ou
reconnus et procédant à des exercices de groupes surveillés.

Les dispositions ci-dessus ne sont pas applicables aux plongeurs des services publics (protection
civile, services d’incendie et de secours, police, gendarmerie, défense nationale…) qui pratiquent
dans l’exercice de leurs missions et sous l’autorité de leur administration.

6.2 – Les exercices de plongée sont signalés par un bâtiment ou établissement flottant assurant la
sécurité des plongeurs et portant la signalisation prescrite par le RGP.

Les bâtiments et engins flottants autres que ceux assurant la desserte et la sécurité de la plongée
doivent s'écarter d'au moins 50 m du bâtiment ou de l'établissement flottant portant ce signal.

6.3 – La chasse sous-marine est interdite.

6.4 – En cas de plongée sous glace, les pratiquants informeront la mairie concernée et prendront
toutes les dispositions nécessaires pour que les orifices percés ne présentent aucun risque immédiat
ou futur pour les autres usagers.

Article 7 – Dispositions diverses

7.1 – Les personnes pratiquant la navigation à voile doivent pouvoir présenter leur gilet de sauvetage.

Le port du gilet de sauvetage est fortement conseillé pour toutes les activités.

Pour la planche à voile, le port d'un vêtement isothermique couvrant au moins la moitié du corps est
obligatoire quand la température de l'eau est inférieure à 18°.

7.2 – Pour la pêche à la traine, l’embarcation devra être équipée d’un fanion jaune.

7.3 – L'implantation d'embarcadères fixes et la mise à l'eau de radeaux flottants sont soumises à
autorisations du sous-préfet de Pontarlier après avis des maires des communes concernées, à
l’exception des zones concernées par l’arrêté de protection du biotope où de telles implantations sont
interdites.
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Article 8 – Manifestations nautiques

Des autorisations temporaires, dérogeant aux dispositions du présent arrêté, peuvent être accordées
en application des articles R. 4241-38, A. 4241-38-1 à A. 4241-38-5 du code des transports. A
l’exception des régates de voile officielles dont le calendreir est établi par la FFV, tout organisme
désirant organiser des manifestations nautiques de tout type, doit, quelle que soit l’importance de ces
manifestations, obtenir une autorisation préfectorale préalable.

La demande doit comporter les élément suivants :

- l’organisation responsable avec l’adresse des dirigeants ;

- la nature, la durée et les horaires de la manifestation ;

- le type et le nombre de bateaux participants, avec le nombre de personnes présentes sur
chaque embarcation ;

- l’attestation de l’assurance contractée couvrant la responsabilité civile au tiers ;

- le parcours concerné par la manifestation ;

- les mesures de sécurité prévues.

La demande doit être adressée trois mois avant la manifestation par l’organisateur de la manifestation
au préfet du Doubs qui l’instruira et l’accordera le cas échéant. Aucune utilisation du lac Saint-Point
pour une manifestation nautique ne peut avoir lieu avant la notification de l’arrêté correspondant.

Article 9 – Mesures temporaires

En cas d’urgence, le préfet du Doubs peut prescrire des dispositions dérogeant à celles du présent
arrêté ou les compléter. Ces mesures temporaires font l’objet d’un affichage comme prévu à l’article
12.

Article 10 – Précarité de l’autorisation

Si certaines incompatibilités entre les activités autorisées par le présent arrêté et d’autres activités
liées à l’utilisation du lac de Saint-Point, ou si des dommages imputables à ces activités venaient à
être observés, le préfet du Doubs se réserve le droit d’abroger le présent arrêté.
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Article 11 – Affichage

Le présent arrêté sera disponible à l’adresse Internet suivante : http://www.doubs.gouv.fr/.

Le présent arrêté sera affiché en mairies de Saint-Point, Les Grangettes, Oye-et-Pallet, Montperreux
et Malbuisson. Les maires sont également chargés de la mise en place, aux différents accès au lac,
de panneaux précisant les principaux points du règlement.

Les associations et clubs concernés, les loueurs de bateaux devront mettre à la disposition de leurs
adhérents ou utilisateurs des panneaux précisant clairement les points du présent règlement
définissant leurs activités respectives.

Les mesures temporaires feront l’objet d’un affichage aux mêmes endroits.

Article 12 – Sanctions

La violation des interdictions ou le manquement aux obligations prévues par le présent arrêté seront
poursuivies et réprimées conformément aux lois et règlements en vigueur au moment de leur
commission.

Article 13 – Recours

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Besançon dans les
deux mois à compter de sa publication.

Article 14 – Abrogation

A compter du 1er février 2022, date de son entrée en vigueur, le présent arrêté abroge l’arrêté
préfectoral n°2014-230-0001 du 18 août 2014 modifié portant règlement particulier de police de la
navigation sur le plan d’eau du lac Saint-Point rivière le Doubs dans le département du Doubs.
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Article 15 – Application

Le secrétaire général de la préfecture du Doubs, le sous-préfet de Pontarlier, le directeur
départemental des territoires du Doubs, la directrice départementale de l’emploi, du travail, des
solidarités et de la protection des populations du Doubs, le chef du service départemental de l’office
français de la biodiversité, le commandant du groupement de gendarmerie départemental du Doubs,
les maires des communes de Saint-Point, Labergement-Sainte-Marie, Les Grangettes, Oye-et-Pallet,
Montperreux et Malbuisson sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.
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Pontarlier, le 5 mai 2022
 
Pour le Préfet,
Et par délégation,
Le Sous-Préfet,

Serge DELRIEU
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Arrêté de modification des statuts du syndicat
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